Mixité sociale : Pap Ndiaye n'a presque rien à proposer... et n'ose pas le dire
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Le ministre de l’Éducation nationale est-il fragilisé ? Son plan sur la mixité dans les établissements scolaires a été repoussé pour la énième fois. Au sein de la majorité et parmi les syndicats d'enseignants, certains doutent de son flair politique.

C’est l’Arlésienne de la rue de Grenelle. Annoncé en novembre par Pap Ndiaye, son plan « mixité sociale » pour l’école devait être annoncé en janvier, puis fin mars, puis début avril, puis fin avril. Il avait été repoussé, pouvait-on analyser, en raison de la situation sociale française comme d’autres projets dans d’autres ministères. Il devait être détaillé officiellement ce jeudi 11 mai mais sans conférence de presse explicative. Pas question de répondre aux questions des journalistes. Ce qui montrait à quel point la rue de Grenelle était paradoxalement peu à l’aise avec ce sujet qui, pourtant, ne devait pas bouleverser grand-chose. Las, énième renoncement. Au dernier moment, jeudi après-midi, le détail du plan est à nouveau renvoyé aux calendes grecques. Le ministre apprend-on, dans une boucle Whatsapp reviendra sur le sujet « dans les prochains jours » lors de la signature d’un protocole avec l’enseignement privé sous contrat. Un accord qui, d’après ce que raconte la direction de l'enseignement catholique sans se faire prier, devrait quant à lui s’apparenter à une coquille vide.

Tout juste a-t-on appris que le ministre a fixé aux recteurs l’objectif, non contraignant, « d’accroître la mixité sociale dans les établissements publics en réduisant les différences de recrutement social entre établissements de 20% d’ici à 2027 ». Comment ? Aucune idée. Des instances académiques doivent associer les collectivités, les parents et les enseignants « pour préparer des actions adaptées à chaque territoire pour faire progresser la mixité ». Cela s’appelle être en mode « service minimum ». Huit mois pour aboutir à ce presque rien en termes d’annonces, c’est inhabituel.

Ces objectifs flous, généraux et non contraignants adressés aux recteurs, laissent deviner un manque de soutien politique sur ce sujet. L'Elysée serait intervenu et aurait débranché le plan, nous dit-on. Le ministre de l’Éducation qui avait dit à plusieurs reprises vouloir faire du renforcement de la mixité sociale et scolaire l'une des priorités de son action avait pourtant lancé quelques pistes,  déjà tentées dans le passé. Et souvent, encore en vigueur çà et là : la multiplication de créations de « sections d'excellence », comme les sections internationales dans les établissements défavorisés ou encore la création de binômes de collèges « proches géographiquement mais très contrastés socialement ».

À LIRE AUSSI : Plan sur la mixité scolaire : les tout petits pas de Pap Ndiaye
LA DROITE EST MONTÉE AU CRÉNEAU

Ces conclusions vagues, appelant à un rendez-vous ultérieur, sont décevantes pour les syndicats, qui ne s'attendaient toutefois pas à une révolution. « Nous ne sommes pas du tout surpris par cette montagne qui accouche d’une petite souris » a réagi auprès de l'AFP Jean-Rémi Girard, président du Snalc (collèges et lycées). « Dès le début, on savait que ce dossier de la mixité sociale était de la communication à 90% » a-t-il ajouté. « Le fait que ce soit un simple communiqué montre que ça manque de souffle, de vision politique. On est déçus, car sur la mixité sociale et scolaire, il y a un vrai sujet » a souligné quant à elle Sophie Vénétitay, secrétaire générale du Snes-FSU, premier syndicat du secondaire.

L'exécutif a appuyé sur le frein en partie en raison de la levée de boucliers récente du côté des Républicains ? Depuis un énième dossier sur ce fameux « plan mixité » dans Le Figaro, mi-avril, de nombreux responsables de la droite, dont Éric Ciotti, sont montés au créneau, publiant plusieurs tribunes, pour défendre l’école privée sous contrat. Et le président du Sénat Gérard Larcher (LR) avait demandé fin avril à Emmanuel Macron de ne pas « rallumer la guerre scolaire ». Un feu d’artifice qui a embarrassé au sein de l’exécutif. Plutôt paradoxal car dans le fond, ce qui va est demandé au privé, augmenter le nombre d’élèves boursiers, sans contrainte aucune, est très maigre.

Tout ça pour ça ? « Dans quel guêpier Pap Ndiaye s’est-il fourré ? interroge un député de la majorité, en s’attaquant à l’école privée, il réveille la droite qui n’en demandait pas tant. Et ne peut qu’exaspérer la gauche tant il n’a rien à proposer. À chaque fois qu’il prend la parole sur le sujet, l'opposition rappelle qu'il a mis ses enfants à l’école Alsacienne, établissement ultra élitiste ». Pour l'entourage d'un ministre, « Il n'y a que des coups à prendre avec l'école privée d'autant plus qu'une partie de nos électeurs y mettent leurs enfants ou aspirent à les y mettre. Il manque singulièrement de sens politique. Soit il fallait y aller vraiment, soit il fallait se taire ». De quoi perdre de tous les côtés. Dans un communiqué agaçé, le syndicat Unsa Éducation rappelle ainsi, ce vendredi 12 mai « la responsabilité forte de la concurrence exercée sur l’École publique par l’enseignement privé. Il est surprenant que les annonces le concernant soient repoussées sous la pression des tenants de l’entre-soi.»

Autre écueil, l'entrée récente d'Alain Policar, au sein du Conseil des Sages de la laïcité, une décision personnelle de Pap Ndiaye a récemment heurté le clan laïc qui s'est vertement exprimé. Dans une tribune publiée dans Le Point et intitulée « N’assassinons pas la laïcité ! », Mickaëlle Paty, la sœur du professeur assassiné, et Jean-Pierre Sakoun, président de l’association Unité Laïque, s’en sont pris à ce spécialiste des questions d’identité « connu pour son hostilité à ce qu’il appelle la laïcité répressive, ou de combat ». Le président du groupe Les Républicains au Sénat, Bruno Retailleau s'en est également ému.

L'EXÉCUTIF LUI FAIT-IL ENCORE CONFIANCE ?

Enfin, l'attitude d’Emmanuel Macron qui, lors de chaque dossier éducatif important (autonomie des établissements scolaire, augmentation des enseignants ou réforme du lycée professionnel) prend presque systématiquement la parole à sa place, ne manque pas non plus d’interroger. L'exécutif lui fait-il encore confiance ? À l'Assemblée nationale, plusieurs députés de la majorité continuent à apprécier sa discrétion, après la période Blanquer, jugée trop clivante pour les enseignants. Il n'empêche. S’il s’exprime peu dans les médias et s'expose donc beaucoup moins que son prédécesseur, Pap Ndiaye commet des bourdes. Il a rappelé vendredi qu'en raison de la réforme des lycées professionnels, 80 filières allaient être supprimées en septembre. Les professeurs qui verront leur spécialité fermer sont notamment encouragés par le ministre à se tourner vers les métiers de professeur en collège ou à l'école, a-t-il dit, trop vite. Des propos qui passent très mal auprès de la profession. « On enseigne pas de la même manière en maternelle et en lycée professionnel » a réagi auprès de BFMTV Guislaine David, cosecrétaire générale et porte-parole du syndicat Snuipp-FSU, premier syndicat du primaire.

